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générale à Madrid 

grève 

Des miHiers de manifestants dans toute l'Espaqne 

L'Espagne est debout, 
et lea luttes de ces der
niers fours atteignent un 
niveau exceptionnel, ra
rement atteint. C'est la 
classe ouvrière qui est à 
la pointe du combat, et 
c'aat autour d'elle que se 
fait l'unité populaire. Car 
la soutien des habitants 
des quartiers populaires, 
venus apporter A manger 
aux grévistes et les aider 
A tenir, face A la police, 
ast un signe des liens qui 
sa sont tissés contre le 
fascisme A travers de 
multiples associations de 
quartier. L'entrée en lut
ta des employés des ser 
vices, la participation ac
tiva das étudiants est 
aussi un signe que la rup
ture avec le fascisme des 
couches de la petite 
bourgeoisie est mainte
nant consommée. C'est 
avant tout un signe de la 
force, de la vitalité du 
mouvement populaire, et 
d'un autre côté de la 
faiblesse du régime de 
Juan Carlos. 

Cas lunes montrent 
clairement que la trêve 
demandée par Juan Car

los a été refusée. C'est 
d'autant plus important 
qu'elles obligent le régi 
me espagnol A révéler sa 
nature fasciste : par le 
réquisition et la «milita 
risation» des postiers, 
par le recours A l'armée 
pour briser la grève du 
métro, par la répression 
systématique et violente 
de tous les rassemble
ments, de toutes les réu
nions, de toutes las grè
ves, enfin par cette seule 
réponse, cette saule me
nace : -que ceux qui 
tentent de perturber le 
processus de consolida 
tion» du régime itnespe 
met pas d'autres traite
ments que ceux que tout 
Etat applique lorsqu 'Il se 
voit attaqué dans ses 
fondements». Et c'est 
précisément le moment 
que choisit la bourgeoi
sie française pour assu
rer le ministre des affai
res étrangères espagnol, 
par la bouche de Sauva 
gnargues. de sa «très 
étroite et très profonde 
amitié» et de son soutien 
pour l'aider A laver ca 
que l'Espagne appelle 
«les préjugés politiques 

de certains» pays euro 
péens ! 

A l'heure où la c 
ouvrière d'Espagne lutte 
non seulement pour une 
amélioration de leur sa
laire et des conventions 
collectives mais aussi 
pour les libertés démo
cratiques, le régime fas 
ciste espagnol déclara 
qu'il s'agit d'un «plan 
subversif et violent» et 
qu'il veut bien discuter. 
*ra condition que tout 
rentre dans l'ordre» 

Les partis bourgeois 
dans la classe ouvrière se 
démasquent aussi en in
citant celle-ci A faire 
preuve de pacifisme et 
en voulant restreindre sa 
lutte â des questions 
économiques. 

Cette position de con
ciliation est largement 
remise en cause voilé 
pourquoi le régime est en 
difficulté et pourquoi la 
brèche qui permettra 
d'en finir avec le fascis
me s'agrandit 

15,16,17 janvier 
journées nationales 
d'action pour la 
libération des 
emprisonnés 
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la vie du journal 

Vos suggestions pour 
le Quotidien du Peuple 

Comme vous le demandez, 
nous envoyons des suggestions 
pour le journal : Il faudrait aug
menter le format pour le rap
procher de celui des quoti
diens, si cela vous est possible 
et au lieu de passer à 12 pages, 
passer è 10 pages.i...) Si l'a
grandissement du lormat n'est 
pas possible, il faudrait éclair-
cir davantage, car les articles 
ne se dégagent pas assez. Es
pacer davantage chague article 
l'un de l'autre . La page «Bloc-
Note» pourrait comporter plus 
de conseils l loisirs, médical, 
etc.). 

Si vous augmentez le nom
bre des pages, il laudra le faire 
au profit des articles sur notre 
pays et non sur l'« étranger », 
car ectuellement il y a un peu 
disproportion ( souvent ). Je ne 
connais pas comment sont ré-

En ce qui concerne le formai, 
plusieurs lecteurs pensent qu'il de
vrait être plus grand. Cette ques
tion qui touche à la présentation 
du journal, et donc à son attrait 
est importante et il faudrait que le 
débat se poursuive sur ce sujet. 

L'idée des abonnements gratuits 
est intéressante et tout ce qui 
peut aller dans le sens d'une diffu
sion plus importante est positif. 
C'est une question qui mérite 
d'être étudiée de plus près. 

partis vos journalistes, mais en 
France, il faudrait envoyer 
quelqu 'un dès gu 'une grève im
portante ou un mouvement e 
lieu, comme vous devez faire 
pour le lutte des viticulteurs ' 
A ce sujet, il a manqué plus 
d'éléments sur cette lutte. 
Quand un journaliste se dépla
ce, il doit essayer de trouver 
des personnes qui acceptent 
d'envoyer des correspondances 
( quitte è lui proposer un abon
nement gratuit quelques temps 
pour l'intéresser au journal ). 

Pour que le quotidien devien
ne celui du peuple, il faut qu'il 
soit lu. Si cela ne coûte pas 
trop cher pour le journal, il 
faudrait proposer des « abon
nements gratuits » pendant 1 
ou 2 semaines. Ensuite recon
tacter ces gens pour leur de
mander ce qu'ils pensent du 

L'objectif d'élargir la diffusion et 
l'audience du journal est certes 
une question très importante au
jourd'hui et elle nous semble aller 
de paire avec l'amélioration de la 
qualité du journal. Pour que le 
«Quotidien du Peuple» devienne 
réellement le journal du Peuple, il 
nous faut encore améliorer son 
contenu, sa présentation et sur
tout faire en sorte qu'il soit beau
coup plus un journal de débat, un 
journal répondant aux aspirations 

journal et s'ils veulent s'abon
ner ou l'acheter. Cela permet
trait de le proposer systémati
quement dans des cités I ou 
autres ) en proposant le journal 
du jour ( payant I et un abon
nement gratuit que les gens ne 
refuseront pas. Une personne 
pourrait au journal, se charger 
de ce travail de « relance » des 
lecteurs qui ont reçu le Quoti
dien gratuitement 1 ou 2 se
maines. 

L'effort le plus important 
maintenant doit moins être sur 
la qualité du journal i qui est 
de mieux en mieux ), mais sur 
sa diffusion et les moyens de 
le faire connaître. 

Recevez notre soutien et nos 
sincères amitiés. 

S. B E. S. de St Sorlin 

de ceux qui le lisent et aux ques
tions qu'ils se posent. C'est pour
quoi nous avons lu avec intérêt la 
critique que tu portes sur la page 
lutte. Nous pensons que la section 
luttes à (.ouvert l'ensemble des 
luttes importantes. Le problème 
reste de savoir si elle l'a fait d'une 
façon satisfaisante pour les lec
teurs. A ce propos nous aimerions 
que tu précises les insuffisances 
que tu as relevées dans les articles 
sur les viticulteurs. 

DEMAIN SAMEDI LE QUOTIDIEN DU PEUPLE PARAITRA SUR 12 PAGES 

dans notre courrier 
étonne... 

J'ai vu que dans le n° 78 
( jeudi 8 janvier I, vous aviez 
passé ma lettre sur le Portugal 
et l'Angola. Je l'ai montrée au 
lecteur qui m'avait fait la criti
que. Il a vraiment été très éton
né d'une part que l'on prenne 
en compte se critique et d'au
tre part, ce qui est plus impor-, 
tant qu'on lui réponde. Du 
coup II a acheté le journal. Cet 
exemple particulier montre 
bien dans quel sens il faut 
aller. Se différencier de tous 
les autres journaux en enga
geant un débat dans le /ournel 
c'est l'objectif le plus difficile 
et le plus important à atteindre. 

Correspondant Grenoble 
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Je vous écris à propos de 
quelque chose de très précis. En 
effet parfois un article me sem
ble très bien, ou bien j'aurais 
des critiques à émettre sur un 
autre mais je suis paresseuse 
donc je ne fais pas l'effort 
d'écrire. Mais cette fois quelque 
chose m'a tellement choquée et 
t'e trouve ca tellement inadmis
sible que je lais l'effort. 

Il s'agit de la photo parue 
dans le n° du 30 décembre evec 
comme légende : « Manifesta 
tion réactionnaire à l'appel de 
l'église » qui illustre un article 
sur le retour de « Redio Renais
sance » è lèpiscopat. Cette 

Le problème que tu soulèves est 
effectivement important. Disons 
tout de suite que si truquage il y 
avait, non seulement il ne serait 
pas de notre fait, mais il aurait été 
organisé à grande échelle. Il faut 
en effet préciser que la photo dont 
tu parles est une photo d'agence, 
qui de plus nous avait été propo
sée par plusieurs d'entre elles sous 
divers angles de vue. Après récep
tion de ta lettre, nous avons pris 
le temps de l'examiner de plus 
près en consultant des camarades 
qui ont quelques connaissances en 
la matière. Il en ressort, et c'est 

photo est manifestement tru
quée, les crucifix que semblent 
agiter les manifestants ayant 
été rajoutés d'un pinceau ma/a
droit. 

Pour la plupart des gens, il y a 
un préjugé d'objectivité de la 
photo. Spontanément on croit 
que la photo est un fragment de 
la réalité et l'on se croit trompé 
quand on s'aperçoit qu'elle est 
truquée. On croit gu 'on a voulu 
nous tromper. Ce qui par rico
chet rejaillit sur l'ensemble du 
journal. Car en effet où cette 
conception s'arrête-t-elle ? 

J. M. Correctrice de Presse 

notre avis, que les crucifix ont été 
hâtivement et maladroitement dé
coupés dans du papier ou du 
carton par les manifestants, et 
qu'on ne peut pas conclure au 
truquage. La position des mains 
semble indiquer clairement que 
ces manifestants ont la main ten 
due en tenant quelque chose. Pro
blème : l'ambiguïté même de cette 
photo devait sans doute nous a-
mener à l'utiliser avec plus de plus 
grandes précautions. Mais il nous 
semble vraiment au'il s'aqit d'une 
information vraie. Qu'en pensent 
nos lecteurs ? 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos 
crit iques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonnant au : 

208 65 61 Paris 
de 8h30 à 13h 

communiqué 
GENNEVILLIERS 

Vous qui habitez Gennevilliers, Asnières, Cllchy, Argenteuil, 
Villeneuve... 
Venez à la réunion des lecteurs du «Quotidien du Peuple». 
Apportez vos critiques, vos suggestions. Comment améliorer 
votre journal, pour qu'il devienne vraiment le Quotidien du 
Peuple ? 
Rendez-vous Samedi 17 janvier è 15heures - face au «Cadran 
Voltaire» Place Voltaire. ASNIERES. 

Pour soutenir le Quotidien 
du Peuple, 

des calendriers, affiches et 
cartes postales en couleur 

sont à votre disposition 
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luttes ouvrières 

SCHL UMBERGER (Reims) Ofl a fait reculer 
une première fois la direction 

Depuis lundi, les travail 
leurs du montage gaz sont 
an grève A l'unanimité La 
mouvement est parti con
tre les cadences. En effet, 
depuis plusieurs semai
nes, las travailleurs consta
taient que la patron profi
tait des modifications du 
compteur, des transforma
tions de posta, e t c . . pour 
Intensifier la production. 
Depuis près d'un an qu'ils 
modernisent, l'effectif a 
considérablement baissé 
et pour les travailleurs qui 
restent, les cadences sont 
augmentées. Dès le pre
mier jour du conflit, les 
travailleurs ont discuté, ils 
ont bien vu qu'ils n'avaient 
pas que des problèmes de 
cadences, que leur salaire 
pour un même travail su
bissait des écarts de plus de 
200F, le mécontentement 
était grand contre cette 
division voulue par le pa
tron. 

Plusieurs réunions avec 
la direction n'ont rien don
né pour les cadences, le 
patron proposant seule
ment de retirer un peu de 
travail A ceux qui sont 
au dessus pour le remettre 
A ceux qui sont au-dessus 
pour le remettre A ceux qui 
sont en dessous [c'est-à-
dire déshabiller Pierre pour 

environ la moitié des heu
res de greva. C'est clair, ca 
qui n'est pas possible le 
mardi après midi A cause 
da la crise, la déviant le 
mercredi matin grftce A la 
mobilisation des travail
leurs I Même si nous n'a
vons pas tout obtenu, c'est 
une première victoire qui 
prouve qu'il est possible de 
vaincre. 

Correspondance 
Schlumberger Reims 

habiller Paul : ce qui ne lui 
coûte rien). Il refuse de 
supprimer, comme le de 
mandaient les travailleurs, 
certains petits travaux et 
de le* faire hors chaînes, ce 
qui. non seulement rédui
rait les cadences sur chaî
na, mais créerait quelques 
emplois supplémentaires. 
Pour la suppression des 
écarts da salaires et le 
paiement des journées de 
grève, il oppose un refus 
catégorique ! 

Le patron comptait avec 
quelques promesses, divi
ser los travailleurs ot faire 
pourrir le mouvement : Il 
en est pour ses frais ! 
L'ensomble des travailleurs 

du montage gaz reste uni 
dans la lutte pour : 

- la diminution des ca
dences ; 

- la suppression des é 
carts de salaire (A travail 
égal, salaire égal) ; 

- le paiement des jours 
de grève. 

DéjA las travailleurs des 
autres ateliers discutent de 
la grève au secteur gaz. ils 
ont déjA mené des actions 
sur des mêmes revendica
tions, Il y a plusieurs semai
nes. Déjà lo patron vient de 
reculer promettant de voir 
rapidement los questions 
des cadenceset des bas sa 
laires acceptant de payer 

-Poitiers il y a des 
mouvements tous les 
jours, débrayages d'un 
quart d'heure, unedemi-
heure, pour l'augmenta
tion des salaires... 
- Besançon : deux ate
liers de la mécanique 
sont en grève pour la 
suppression dos écarts 
de salaires, ils deman
dent que leur salaire 
min- soit au maxi de la 
grille dans chaque caté
gorie (ca qui fait une 
augmentation d'environ 
100F ), et il y a un service 
outillage, qui vu la ré
duction d'horaire a vu la 
prime d'équipe dimi
nuer puisqu'elle était 
payée A l'heure : Ils de
mandante ce qu'elle soit 
payée A la journée et 
qu'elle suive l'évolution 
des salaires. 

«les mineurs 
d'uranium ma
nifestent con
tre la justice 
des patrons» ! 

La lutte continue dans les 
mines d'urantum de la région 
de Limoges, la direction du 
CEA tenta d'intimider les qré-
vistes an traînant sept mem
bres du bureau syndical de
vant le tribunal de qrande 
instance. Hier, avant même 
que le verdict ne soit connu, 
los travailleurs organisaient 
une manifestation dans les 
rues de Limoges Après le 
blocage du «Capitole» en 
gare d'Amba/ac Mardi der
nier, cette manifestation mon
tre la volonté de luttes des 
mineurs du bassin limousin. 

grève a 
l'Institut 
Médico-
Pédagogique 
de Saint Pierre 
d'Albigny 

L'ensemble du personnel de 
l'Institut Medico-Profession-
nel Saint Réal de Saint Pierre 
d'Albigny (Savoie) ont dé
clenché un mouvement de 
grève illimitée (A l'initiative de 
la CGT). Ils refusent le licen-
c iemo n t d ' un ed uca t eu r syndi -
que, A son retour du service 
militaire. 

Con.Chaaibéiy 

Le chômage 
au quotidien "on a montré 

que c'est possible" 
Montrapon, c'est le plus 

vieux quartier HLM de Be
sancon. C'est le plus pauvre, 
jamais entretenu par l'Office. 
Dans ce quartier, les saisies 
sont nombreuses. Des famil
les ouvrières ont même été 
saisies plusieurs fois. J'ai 
rencontré une de ces famil
les. Norbert est resté sans 
travail pendant plus d'un an. 
Dans toutes les boites, on lui 
fermait la porto au nez, sui
vant le principe bien connu 
des «renseignements» pris à 
son ancien patron. Pas de 

mité de Lutte Contre le Chô
mage organisait une fête po
pulaire dans le quartier. Il s'y 
rend sans troo de conviction et 
discute avec des militants. 
Aussitôt, le plan de bataille 
est nus sur pieds La première 
chose à faire est de créer la 
solidarité avec les gens du 
quartier On se rend compte 
que de laux bruits coutrent : 
«line veut pas travailler, c'est 
un fainéant. » «Ces bruits, dit 
le responsable du Comité de 
Lutte, devaient servir à 
faire le vide autour de d'eux 

e. sa temme souvent ma-
kKie. des enfants A nourrir. 
Le schéma habituai : les 
dettes qui s'accumulent, on 
ne peut plus payer le loyer, 
l'électricité, l'huissier arrive, 
la saisie... Deux fois déjA I II 
décrit son état d'esprit •à 
l'époque «J'ai maigri de 5 kg, 
lé ne pouvais plus supporter 
personne, on se disputait 
souvent dans le ménage, j'en 
étais arrivé au point où te me 
serais bien n foutu en l'air». 

Au mors de juillet, le Co 

pour pouvoir, le moment 
venu les expulser sens pro
blèmes. On a décidé de con-
trataquer en allant voir les 
gens porte è porte pour dis
cuter avec eux. On y est allé 
avec Norbert. On s'est aper
çu gu 'il n'y a vait pas de griels 
contre lui, que c'était des 
non-dit». De cette manière, 
on a pu réaliser une certaine 
solidarité autour de sa fa 
nulle». 

Quand l'huissier est arrivé 
une troisième lois, il fc'asl 

trouvé face A un groupe de 
gens du quartier rapidement 
mobilisés par le comité. Il est 
reparti bredouille. 

Comment Norbert a res
senti cette intervention, il le 
raconte : «Au début, je /> 
croyais pas beaucoup , je ne 
pensais pas que c'était possi
ble de faire que/que chose. 
Forcement, j'ai vécu dans 
l'isolement pendant un an. 
Pas de copains, rien. Je 
pensais que tout le monde 
était contre moi. Si /e n 'étais 
pas allé voir le Comité de L ut-
^e, je serais dehors». La 
solidarité des gens du quar
tier a effectivement permis de 
s'opposer A l'expulsion de la 
famille, mais il n'y a pas que 
cet aspect dans l'intervention 
du Comité de Lune. Norbert 
pousuit : «Ça m'a apporté un 
grand réconfort du point de 
vue du moral, je me suis 
senti épaulé, ça compte 
beaucoup». 

Cette première victoire, 
malgré ses limitos, montre la 
voie. La question centrale, 
c'est bien celle de l'unité 

' populaire A réaliser, de pour 
suivre et d'intensifier le travail 
commencé A Montrapon. 
C'est ce que veut dire Nor
bert quand il conclut : «On a 
montré que c 'est possible de 
faire que/que chose. Si on est 
«main dans la main», on peut 
aller plus loin. Ce qu'il faut, 
c'est arriver è faire compren
dre è ceux qui ne sont pas 
dans notre cas, c'est là le 
plus dur I». 

V X M « i U PR IVAT 

Sollac (Ebange-Florange) 
«POURQUOI LES CAMA
RADES DU TRANSPORT 
SE SONT MIS EN GRÈVE?» 

La Direction Générale 
s'était réunie A Paris la 
semaine dernière. Résul
tat : reconduction du chô
mage au premier trimestre 
76 (qui, pour la patronat. 
Inclut aussi la mois d'a
vril). La direction menace 
très fermement les mon 
sualisés de rejeter les ac
cords conclus A propos da 
l'indemnisation an cas da 
maladie, et da revenir au 
statu quo d'avant les ac
cords, «si le taux d'absen
téisme devait continuer 
comme maintenant»... Di
verses menaces aussi au 
point de vue de l'Indemni
sation du chômage au 
cours du trimestre. La di
rection aurait voulu que 
tes centrales syndicales lui 
signent un chèque en 
blanc («chômage payé». . . 
A n'importe quel pourcen
tage) pour les indemnisa
tions du chômage au 
cours du trimestre. 

la CGT. la CFTC et la 
CGC n'ont pas voulu si 
gner pour le trimestre et 
auraient conclu un accord 
pour le mois de janvier. A 
condition quo la direction 
paie une indemnisation de 
80% i.. CFDT n'a pas 
voulu entamer de discus
sion sur les Indemnités 
(car se serait déjA recon
naître le chômage). La di
rection n'acceptant pas 
les conditions misas par la 

mange), décide de sa met
tra an grève, disant au 
contremaître : «on refuse 
le chômage». La direction 
s'affole, déclara qu'elle na 
peut prendra d'initiative, 
qu'elle doit en référer A la 
Direction Générale : huit 
jours de délai. Las travail
leurs du transport fixant 
un ult imatum .«réponse 
affirmative pour vendredi 
matin Sh, sinon l'ensem
ble du transport se met en 
grève». Au jour et A l'heu
re dite, la direction envoie 
un contremaître annon 
cer .«Réduction du chô
mage partiel de moitié 
pour l'ensemble du trans
port Sollac, c'est à dire 1 
ou 2jours pour janvier, et 1 
pour février, point pour 
mars». 

Les travailleurs refusent 
de discuter ainsi sans ga
rantie : ils reietter" la pro
position. A 5 h 30. la tria
ge Sérémange. l'aciérie, la 
transport route, Egange. 
Florange. enfin l'ensemble 
du transport était arrêté I 
Les travailleurs exigent 
d'être reçus par la Direc
tion Générale, pour des 
discussions sur la sup
pression totale du chôma
ge, une retraite convena
ble, la 5' équipe pour les 
feux continus et une ré
duction du temps de tra
vail pour les autres. En 
attendant, le travail a re

réunion a été re
poussée. Mardi 6. la CFDT 
déclare que rien ne peut 
être fait par rapport A ces 
mesures et menaces. 

Pourtant, mercredi ma 
tin A 5h. A la reprise du 
poste, l'ensemble des tra
vailleurs du triage (SAré 

pris, mais, les camarades 
roulent «A la sécurité» 
(c'est A-dire en appliquant 
au pied de la lettre les 
consignes de sécurité, au 
point de casser le rende
ment et l'approvisionne
ment régulier de certains 
secteurs). 

Correspondant Sollac 

«Encore un licenciement 
abusif, à Alencon» 

Le 22 juillet 1975, une lettre de licenciement «pour 
raison économique» est adressée à une psychologue 
enceinte, employée au CE .P .S .S .S . (Centre d'Etudes et 
de Promotion pour le Secteur Sanitaire et Social), sans 
autorisation de l'Inspection du Travail qui n'est pas 
prévenue, et sans indemnité de licenciement (prôvuo par 
la loi lors de licenciement «pour raison économique»). 

Un contrat de travail très défavorable lui est présen 
té.-5 mois après l'embauche. Ce contrat est proposé par 
l'Administrateur Déléqué. Mr Houssemaine, directeur de 
l'IMP de Godeqrand. et signé par le directeur du 
C E . P . S . S . S . La C.F.D.T. du Secteur Sanitaire et Social 
de l'Orne, dénonce ce licenciement abusif, et constate 
que cet administrateur délégué a main mise sur de 
multiples orqamsme6 départementaux, régionaux ot na
tionaux, ce qui facilite ('«exploitation» des salariés. D'une 
part, l'Inspection du Travail, saisie par la victime a dressé 
un procès verbal pour non respect du Droit du Travail. 
D'autre part, les Prud'hommes d'Alencon. doivent rendre 
leur luqement sur ce licenciement où les droits élémentai
res des salariés, que tant d'employeurs semblent «ou
blier», ont été une fois de plus bafoués. 

La C.F.D.T. Santé da l'Orne appelle à un soution la : 
Vendredi 16 janvier 1976 A lOh au trtounal d'Alencon 
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politique 

trois jours pour la libération des soldats et 
militants emprisonnés 

La Comité National 
pour la libération des mi 
litants et des soldats em 
prisonnés organise une 
série de manifestations 
dans les jours qui vien
nent 

a les 16. 17, 18 janvier 
trois jours de mobilisation 
pur recueillir des signatu 
res sur la pétition natio 
nele exiqeant la libération 
des emprisonnés. A ce 
jour environ 100 000 si 
qnatures ont été collée 
tées, las trois jours doi
vent permettre de pro
gresser vers l'objectif du 
million de signatures. Le 
17 la mobilisation sera 
p lus p a r t i c u l i è r e m e n t 
axée sur les entreprises, 
le 18 ce sera dans les 
gares et les rues que se 
portera l'action et le 19 
sur les marchés 

a le 29 janvier : gala de 
soutien aux emprisonnés, 
salle da la Mutualité. 

• le 15 février rassem
blement national à Paris 

a séria de meetings 
dans plusieurs villes : 

- mardi 20 janvier à 

Lyon. Marseille, Rouen 
• vendredi 23 janvier à 

Rennes 
• samedi 24 janvier à 

Mulhouse 
• mardi 27 janvier à 

Aqen 
- mercredi 28 janvier 

au Havre 
samedi 31 janvier a 

Lille. 

MUWS £»KSÈÊTC 

11! 
Perquisitions, gardes à 

vue. arrestations conti
nuent. L'Information me
née par la Cour de Sûreté 
de l'Etat pour tentative de 

démoralisation de l'armée 
permet sinon de meubler 
les dossiers du juge Gal-
lut. de compléter les fi 
chiars de Poniatowski 
On signale des perquisi 
tions è Montpellier, Stras
bourg où un militant s 
été gardé A vue 24 heu 

Le comité national pour 
la libération des soldats 
et militants emprisonnés 
faisait savoir que le do 
micila da Dominique Ber-
tln, militant CFDT des 
PTT et actuellement sol
dat aux arrêts était par 
quisitionné mercredi. La 
même jour, un autre mili
tant CFDT. J e a n Marie 
Charon qui vient de ter
miner son service militai
re était arrêté é son do
micile. La police a égale 
ment sévi chez Mme Fer-
ri<nuliv fi' inmit d'un offi 
clar portugais des SUV 
(Soldats Unis Vaincront) 
expulsé de France C'est 
-évolver B U poing, que les 
/Iles ont effectué leur per 
quisition. 

Dix soldats et militants 
demeurent encore en pri
son, et le nombre d'incul
pations se monte é 48 
Nous ne laisserons pas 
passer cette série d'atta
ques contre les libertés 
démocrat iques, contre 
l'instauration du délit d'o
pinion et les droits syndi
caux. 

A partir de demain, le 
comité national pour la 
libération des appelés et 
des emprisonnés auquel 
participe le Parti Commu 
niste Révolutionnaire im
pulse trois journées natio
nales pour la libération 
des détenus qui seront 
suivies de plusieurs au
tres manifestations. No
tre riposte doit être à la 
hauteur de l'atteinto por
tée aux libertés démocra
tiques afin d'obtenir la li
bération des militants et 
soldats emprisonnés. La 
levée de toutes les incul
pations et la dissolution 
de la Cour de Sûreté de 
I Etat. 

Bretagne : "Chirac, il amène 
dans sa valise 
de nouveaux licenciements" 

OUEST 
FRANCE 

ENGRÉVE 
Les journalistes de Ouest-

France se sont mis en grève, 
le 14 /envier, pour une durée 
de 24 h, è l'appel de leurs 
syndicats : syndicat national 
des journalistes, syndicat des 
ournalistes français et CFDT. 

Ce mouvement est suivi è 
S0%, M a pour origine une 
note de service du 22 décem 
Ve, aboutissant è une rèduc-
'ion des moyens de la rédac 
tion, ce qui se traduit par une 
iggravation des conditions 
1e travail. 

Avant de se mettre en 
jrève, les /ournalistes avaient 
temandé une concertation à 
tropos de cette note mais 
lussi sur le problème du 
onctionnement de la rédac 
ion en matière d'effectifs. A 
a base de ce conflit, il y a la 
'Ofonte ir.itttrmèe de la di 
action de réduire l'effectif 
les 317 journalistes qui re
couvrent tout le départe-
nent. soit trois régions de 
•rogrammes et assurant la 
éalisation de 33 éditions re
présentant plus de 200 pages 
haque jour 

Le problème, ce sont sur 
out les collaborateurs des 
lurnahstes. c'est édite les 
uMiliaires et c 'est surtout eux 
•ve la direction veut licen-
ter 

Les journalistes vont sou
mettre ce cahier de revendi-
allons è la direction qui 
evra donner une réponse 
ans un délai de huit jours. Si 
i direction refuse, la grève 
/partira pour une durée de 
4 h et suivent la tournure 
es événements. Us en visa ' 
eront alors de durcir le 
touvement. 

Corresfiondant 

Ainsi Chirac vient en 
Bretagne aujourd'hui et 
demain «avec simplicité et 
modestie» titrent les jour
naux locaux. Une façon de 
dire que Chirac ne se sent 
pas très rassuré et qu'il va 
se faire tout petit. Son 
programma en effet sem 
ble chargé, chargé de vide 
surtout I Brest où il sera 
vendredi matin. Quimper 
vendredi après-midi. Lo 
rient samedi matin, voilà 
les étapes du voyage de 
Chirac qui se terminera 
peut être é Rennes. Chirac 
n'est «ans doute pas con
vaincu de l'accueil chaleu 
reux des travailleurs bre 
tons puisqu'il s'est fait 

alors que le poisson leur 
est payé au rabais. Pour
tant les travailleurs font 
16 h par jour en mer et ce 
n'est pas le voyage de 
Chirac qui va résoudre 
quelque chose. CoMails, 
r é c e p t i o n s , q u e l q u e s 
coups de ciseaux pour 
inaugurer la chambre de 
commerce de Quimper. 
voilé le programme de 
Chirac avec, dit-il. Couver 
ture d'un dossier de la 
pèche -Les discours, 
nous on connaît», disent 
les pêcheurs du Guilvinec. 
«ce va faire comme avec 
Pompidou quand il est ve 
nu». Au Guilvinec, com
me dans tous les autres 

Aujourd'hui en Bretaqne, les marins-pécheurs sont en oreve 
précéder, depuis plusieurs 
jours, de centaines de flics 
de la région de Quimper. 
de flics prêts à intervenir, 
qui occupent actuelle
ment les bois et un bâti
ment qui sert de colonie 
de vacances. 

Car en Bretagne, c'est la 
misère, la sous-industria
lisation, les boites de con 
serveries qui ferment une 
à une. les jeunes qui s'ex
patrient et les petits pê
cheurs qui voient leur re 
venu baisser sans cesse. 

ports de pêche de Breta 
gne. Concarneau. Douar 
nenez. Audierne. aujour
d'hui, pour les marins, 
c'est la grève totale, appe
lés par les syndicats CGT 
et CFDT. 

«Aujourd'hui, on n'ira 
pas en mer, on va aller 
accueillir Chirac ce soir è 
Quimper». disent ils, «il va 
nous entendre, tu peux me 
croire» Il est prévu de 
plus de retarder d'un jour 
les appareillages des ba
teaux. Dans les ateliers 

des usines en lutte, on est 
sur le pied de guerre aus
si : chez Donval. A Rospor-
den où les ouvrières s'op
posent aux licenciements, 
chez Jaouen, en lutte de
puis quatre mois A Com 
brit. aux conserveries Au 
tren à Douarnenez. de par
tout on viendra en cars, ce 
soir. A Quimper. montrer A 
Chirac que la Bretagne est 
en lutta. On n'est pas dupe 
ici, on ridiculise même 
Chirac *// va inaugurer la 
voie expresse Château 
duni Quimper, parait-il, 
mais s'ils ferment toutes 
les boites, gui va rouler 
dessus ? les DS officielles 
peut-être 7». De même 
pour la chambre de com
merce A Quimper : «A quoi 
elle va servir sans indus
trie ?» 

Chirac comptait inviter 
les syndicats... A récep
tionner. Mais cela a 
échoué. «De la poudre aux 
yeux», disent les syndi
cats, «de la démagogie 
usée jusqu A la corde». 

A Lorient, A Brest aussi, 
les travailleurs vont mani
fester pour montrer qu'ils 
refusent que leur région 
soit un réservoir de chô
meurs La régionalisation, 
le plan de relance pour les 
travai l leurs bretons, ce 
n'est ni plus ni moins que 
l'augmentation du chô
mage. Ils le disant d'ail
leurs. «Chirac, il amène 
dans sa valise de nou
veaux licenciements». 
Mais en Bretagne aujour
d'hui, ouvriers, pécheurs, 
s 'apprêtent A accuei l l i r 
Chirac comme il se doit, 
un pêcheur d'ailleurs nous 
le disait «Vu la situation, 
ca va devoir se radical/-
ser '» Oui. c'est une Bre
tagne en lutte qui va ac 
cueillir Chirac. 

R FEUILLET 

INTOLÉRABLE 
ARRET DE LA COUR DE 
CASSATION : BRUNO DOIT 
ETRE EXECUTE 

Hier, en fin d'après-midi, 
la nouvelle tombait, stupé 
fiante : la chambra crimi
nelle de la Cour de Cassa 
tion rejette l'appel présenté 
parles défenseurs de Bruno 
T. Bruno, vous vous en 
souvenez, était ce jeune de 
17ans. d'un centre d'éduca
tion surveillée de Beauvals. 
auteur avec d'autres jeunes 
d'un crimasordide. exécuté 
d'une manière horrible : 
l'assassinat d'une vieille 
dame Juqéen Cour d'Assi
ses, il avait été condamné A 
mort, au terme dune cam-
paqneanti jeunes sans pré 
cèdent. Les juras avaient 
voulu faire un «exemple». 

la cour du Palais pour 
dénoncer cette paine de 
mort et la campagne qui 
s'y rattache La cour de 
cassation, qui salon la loi 
ne juge que la forme et 
non le fond, n'a trouvé au
cun vice de forme. L'hypo 
crisie de cette déclaration 
apparait clairomont si l'on 
se remémore le minuscule 
vice de forme qu'avait uti
lisé la même cour pour 
casser (A juste titre) la 
procès de Pierre Goldman. 

Nous avions rencontré 
des éducateurs du centre, 
ils ne comprenaient pas. 
Condamner Bruno A mort, 
c'était faire d'un jeune, 
produit et victime d'une 
société qui en arrive A 
pervertir A ce point des 
jeunes, une bêta malfai
sante 

D'ailleurs, durant les dé 
bats de la cour de cassa
tion, de nombreux éduca
teurs, des militants du 
mouvement d'action judi
ciaire manifestaient dans 

Après cet arrêt honteux, 
il ne reste qu'un geste da 
Giscard pour tirer Bruno 
de la guillotine. C'est peut-
être pour lui permettre de 
manifester son «llbéralis 
me» que la cour de cassa
tion a rendu une telle dé
cision. Mais que tous ces 
messieurs qui su permet 
tent de jouer de la vie d'un 
jeune de 17 ans le sa
chent : si Bruno est exécu
té, cela ne fera qu'ajouter 
à I horreur même qu'inspi
ra son acte. A l'horrsur 
qu'inspire cette société 
pourrie au point de dé
voyer à ce point des jeu
nes. 

Eric BREHAT 

IMPOSITION 
DES PLUS-VALUES 

ORIENTER LESCAPITAUX 
PRIVÉSVERSLES 

SECTEURS PRODUCTIFS 

La corbeille de la Bourse 
Après un examen par une 

commission d'étude gouver 
rte mentale qui accoucha du 
rapport Monguilan et une 
discussion au Conseil Econo
mique et Social qui donna 
naissance au rapport Uri 
léconomiste du PS), l'épi
neuse question do l'imposi
tion des plus-values était étu
diée en conseil restreint A 
l'Elysée. De cette réunion 
devait sortir un projet de loi 
soumis au Parlement A sa 
prochaine session. 

Giscard, dès sa campagne 
électorale, avait lait de cette 
question un gage de sa vo
lonté réformatrice. Il s'agit 
d'étendre le système de l'im
position sur le revenu â tou
tes les plus-values d'origine 
spéculatives. C'est à dire les 
gains réalisés sur certaines 
transactions commerciales : 
ventes d'eouvros d'art, d'or, 
d'actions,de terrains... 

Le gouvernement a déjà 
indiqué comment il entendait 
que s'opère coite imposition. 

L'imposition ne s'appli-
queraqu'A la vente du bien. Il 
sera tenu compte pour le 
calcul de l'imposition,de l'in
flation : si la différence entre 
le prix de vente et le prix 
d'achat d'un tableau est de 
50 % , et l'inflation entre les 
périodes d'achat ot do vente 
de 30 %. l'imposition portera 
sur 20% de qain réel C'est 
le barème de l'imposition sur 
le revenu, celui qui établit A 
ouefle somme s'élèvera le 

racket effectué sur nos salai-
res qji sera pris en compte 
pour taxer les plus-values 
spéculatives. 

Comme nous l'écrivions 
dans le Quotidien du peuple 
du 17 décembre, le gouver
nement veut taxer les spécu
lateurs pour orienter les capi
taux dans le circuit de la 
production plutôt que dans 
tes secteurs parasitaires : 
peinture, courses de che 
vaux, métaux précieux, etc. . 

Mars cette têche. A suppo 
ser que le gouvernement ait 
la volonté de la mener A bien 
risque d'être singulièrement 
difficile dans un pays comme 
la France où les bourgeois 
ont toujours eu tendance à 
s'enrichir de la tonte des 
coupons lopération de bour 
sel. plutôt que d'investir dans 
l'industrie. 

Comme ca s'est passé 
pour te protêt de taxation des 
plus-values nées de l'inflation 
(serisette). les patrons que 
ces mesures peuvent gêner 
sauront bien rendre inopêran 
tes ces prétendues réformes 
sociales. 

Déjà, il n'est plus question 
de taxer les bénéfices réalisés 
lors de la vente d'une rési
dence principale Pour les 
résidences secondaires, la ta 
xe sera d'autant plus faible 
que la possession sera an
cienne. 

S LIVET 
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futtes ouvrières 

Vet-France 
une nouveffe 

attaque contre 
les ouvrières 

Au local de la CGT, nous 
avons rencontré la délé
guée Chantai Lebel, en 
présence d'une dizaine 
d'ouvrières de Vet-France 
et de responsables syndi
caux. 

La discussion a porté 
d'abord sur l'intervention 
des flics : «Alors qu'elle 
avait connaissance de cet
te intervention 5 heures à 
/'avance, pourquoi le CGT 
n'a-t-elle pas mobilisé les 
filles de Vet-France et les 
travailleurs des autres boi
tes ?». Selon les respon
sables syndicaux, «los fil
les étaient fatiguées, 
quant aux autres travail
leurs, ils s'en fichaient...». 
(En réalité, après l'inter
vention pol ic ière, près 
d'une centaine de travail
leurs se sont regroupés à 
la porte de l'usine, sponta
nément). Et quand les res
ponsables évoquèrent , 
d'une manière embarras
sée, «l'heure matinale», 
les ouvrières rétorquent : 
«Mais les ouvriers so lè 
vent tous les jours à 4 ou 
5 heures pour aller travail
ler !» 

D'ailleurs, ces travailleu
ses, syndiquées CGT, ont 
donné leur explication de 
l'échec de la lutte : «La 
grève est allée à l'échec à 
partir du moment où la 
CGT a décidé de quitter 
/'usine du Pré-d'Auge. Dé
jà, jeudi dernier, la CGT 
avait proposé de repren
dre le travail, mais, à l'una
nimité, nous avions re-
lusé». 

Dans l'usine, mainte
nant, le patron a repris la 
centaine de non-grévistes. 
Pour ce jeudi, la CGT 
comptait appeler les gré
vistes è la reprise ; pour 
elles, c'est l'amertume ; 
«On ne peut plus faire 
aboutir nos revendica
tions, et puis il y a des 
problèmes d'argent...» 

—«Vous pouvez mener 
la lutte de l'intérieur». Cet
te proposition vague des 
responsables syndicaux 
ne rencontre pas d'écho. 

Alors qu'une procédure 
de licenciement est enga
gée contre trois délé
guées, la CGT ne fait rien ; 
elle ne parle ni de répres
sion, ni de défense des 
libertés, elle laisse les ou 
vrières sans perspectives. 
En définitive, cette lutte 
est plutôt ressentie com
me un échec par les gré
vistes, y compris pour 
C. Lebel, tiraillée entre les 
arguments de la CGT et 
l'aspiration des ouvrières 
de Vet-France à imposer 
leurs revendications. 

Mais aujourd'hui, la di
rection de Vet-France Li
sieux, profitant de la si
tuation, annonce qu'n/7 y a 
environ un tiers du per
sonnel en trop» (soit envi
ron 50 ouvrières, puisque 
c'est un peu plus de 160 
p e r s o n n e s q u ' e m p l o i e 
Vet-France). Après la de
mande de licenciements 
de trois déléguées, le pa
tron passe à uno nouvelle 
attaque contre celles qui 
ont osé remettre en cause 
les conditions de travail et 
les salaires de cette usine. 
Déjà plusieurs fois, pen 
dant l'occupation, la direc
tion avait laissé entendre 
que, à cause de la grève et 
de l'occupation, l'entre
prise serait en difficultés. 
Les grévistes refusent ce 
chantage. 

Pour maintenir l'unité, 
pour refuser ces licencie
ments, elles ont décidé de 
se présenter hier matin à 
l 'embauche, toutes en
semble, y compris les dé
léguées contre qui le pa
tron a engagé une pro
cédure de licenciement ! 

Correspondant Caen 

Roubaix : 
NOUS VOULONS 

DES AUGMENTATIONS 
SUBSTANTIELLES 

Depuis une semaine, les 
ouvriers des Établissements 
G. Motte (filature de coton) 
sont en grève, pour une 
prime de fin d'année (de 
rattrapage) de 1 000 F ! Dans 
un communiqué, la CGT de 
l'usine déclarait hier : «Ce/a 
fait maintenant huit jours que 
nous sommes en grève. Le 
personnel est très uni et veut 
pouvoir compenser sa perte 
de salaire par des avantages 
substantiels». Sur ces bases, 
la lutte continue, fermement. 
Les_pronnsjtions faites mirdi 

par la direction, qui mar
quaient déjà nettement un 
recul, obtenu par la lutte (une 
prime de 200 F pour les 64 
membres du personnel quel
que soit leur qualification et 
leur ancienneté) ont été re
poussées et «considérées 
comme insuffisantes» I 

La détermination des tra
vailleurs de Motte est un 
coup sérieux porté contre la 
politique de crise des patrons 
et du textile roubaisien ! 

OUILLERY-PEUGEOT Argenteuil 
24 LICENCIEMENTS POUR FAIT DE GRÈVE 
«C 'EST LE CADEAU DE NOUVEL AN DU PATRON» 

Le 29 décembre, la direc
tion de l'entreprise Quillery 
à Argenteuil, licenciait 22 
travai l leurs combat i fs , 
syndiqués à la CGT, et la 
semaine dernière, deux au
tres ouvriers étaient aussi 
licenciés. Le motif invoqué 
par la direction ? «Faute 
lourde» f De quelle faute 
lourde s'aqit-il ? 

Au mois de novembre, 
les travailleurs entrent en 
grève. Ils exigent 200F pour 
tous, et 4% de rattrapage. 
Depuis des jours, la colère 
montait, car la direction 
était revenue sur tous les 
avantages acquis : la men-

«Pour nous, cette ré
pression est un signe de 
faiblesse de la part des 
patrons. Chez nous, ils 
veulent liquider la sec
tion syndicale. Les pa
trons, croient pouvoir 
faire la pluie et le beau 
temps, et nous laisser 
comme seul droit celui 
de travailler, de nous 
crever la paillasse pour 
eux. Par cette répres 
sion, ils appliquent la 

• tactique pour se défen
dre, il faut être à l'offen
sive, mais c est un signe 
de faiblesse». 

«Que penses-tu de la 
répression qui se géné
ralise è l'heure actuelle, 
et de l'emprisonnement 
desoldats etdesyndica 
listes /» «Moi person
nellement, je ne suis pas 
d'accord avec les syn
dicats de soldets, mais 
je trouve inadmissible 
ces emprisonnements. 
Le gouvernement a raté 
son coup, parce gu 'il y a 
eu une mobilisation con-
treca. On est contre tout 
emprisonnement». 

sualisation, le treizième 
mois, l'Indice moyen. . . 
Quillery travaille pour Peu
geot. Dans cette vieille 
usine, ils sont un peu plus 
de 400, en majorité des 
travailleurs immigrés, la
vée une assez forte propor
tion de femmes), quifabri 
quent à la chaîne des vo
lants, des tableaux de bord, 
des coussins... Les condi
tions de travail sont dures 
sur les chaînes : les acci
dents fréquents ! 

Le 27 novembre, ils occu
pent. Très vite, le tribunal 
des référés ordonne l'ex
pulsion. Les travailleurs re
fusent. Le dix décembre; 
les C R S expulsent les gré
vistes. Dans le sillage des 
flics, les nervis fascistes 
I Peugeot et Simca ont l'ha
bitude de ces procédés I) 
occupent l'usine. Deux tra-
vailleurssont licenciés aus
sitôt... 

Pour faire reprendre le 
travail, la direction pro
met : «si vous reprenez, on 
va négocier». De son côté, 
le préfet proclame qu'il n'y 
aura pas de licenciements. 
Les travailleurs finiront par 
reprendre le 16 décembre. 
En fait de négociation, 
c'est alors une répression 
massive qui s'abat sur eux. 
«Il reste quelques délégués 
dans la boite, mais ils ont 
reçu un avertissement que 
la prochaine fois...» Par ce 
chantage, la direction es
père ne plus avoir de grève, 
darévolte, d'ici longtemps. 

Et c'est v i i que le travail 
a repris sans que les reven
dications soient satisfai
tes. Les travailleurs ne sont 
pas répartis en grève pour 
exiger la réintégration de 
leurs camarades. «Nous 

avons été un peu déçus. 
Mais il faut voir qu'on 
sortait d'une grève difficile 
de 3 semaines, et qu'il y 
avait la crainte d'une nou
velle répression» nous dit 
un travailleur licencié. 

Malgré cettedéfaite pro
visoire, l'esprit n'est pas au 
pessimisme. Les travail
leurs licenciés ne se sont 
pas éparpillés, ils se retrou
vent régulièrement è la 

Bourse du Travail, organi
sent des collectes de soli
darité sur les boîtes du 
coin. La manifestation de 
mardi soir a regroupé quel
ques 3000 personnes, dont 
une délégation des grévis
tes de la S.E.F.N.A. d'Era-
gny, qui occupent leur boi
te pour maintenir leur em
ploi, et de la S.T .E .A. à 
Bezons, en lutte contre 39 
licenciements. 

Monique CHER AN 

Peugeot : récidiviste ! 

Les milices à l'entraînement 
«Le dénommé Jacques 

Prévost, impliqué dans l'af
faire Hazan, s'est déjà illustré 
A Peugeot. Il fut chargé en 72 
et 73 d'installer une agence 
«Nota» à Marseille, avec pour 
objectif le complexe sidérur
gique de Fos, et le recrute
ment d'une fournée de mer
cenaires réclamée par Peu
geot. On retrouve ce même 
personnage, spécialiste de la 
chasse aux ouvriers comba
tifs de Peugeot, dans une_ 
louche affaire d'escroquerie 
liée aux groupuscules d'ex
trême droite. 

L 'attitude de Peugeot sous 
Vichy, l'impunité des diri
geants èla Libération, l'as

sassinat de deux ouvriers è 
Sochaux par les CP.S en 68, 
la création des milices patro
nales, l'agression des nervis 
fascistes contre les grévistes 
de peugeot Saint Etienne au 
printemps 73, la passivité de 
la Police et de la Justice à 
l'égard de ces mercenaires... 
tout cela peut-il encore nous 
illusionner sur le passage pa
cifique au socialisme ? Non, 
cela montre toute la violence 
révolutionnaire que les mas
ses devront déployer pour 
abattre ce monde pourri des 
patrons, pour construire le 
pouvoir des ouvriers et des 
paysans». 

Correspondant L yon 

Grève à la Compagnie 
de Transports Bisontins 

Plus un bus ! De Pianotas) é 
Bregille. pour Orchamps ou 
la Gare de Besançon-Viotte : 
rien ne roule ; les travailleurs' 
de la Compagnie des Trans
ports Bisontins sont en grève 
depuis le début de la semai
ne. Les deux dépôts de Trey 
et Planoise sont bloqués par 

de Besançon est fiôre du 
service de transport assuré 
par la C.T.B. (un des moins 
mauvais des grandes agglo
mérations), mais elle aurait 
moins lieu de l'être des condi
tions dans lesquelles les tra
vailleurs des transports bi
sontins se trouvent : 

les grévistes, pour la premiè
re fois depuis 68 ! Même le 
fameux «service minimum en 
cas de grève» n'est pas appli
qué, ni... appliquable (du fait 
de la détermination des tra
vailleurs). 

La municipalité «socialiste» 

«On nous casse la journe 
en morceau ( 4 ou 5 tranches 
entrecoupèees ) ; avec même 
pas le temps de rentrer à la 
maison...». «On fait des am-' 
p/itudes de 14 ou 15 heures 
en dehors de chez soi I». «Et 
c'est comme les cordonniers 
qui sont les plus mal chaus

sés ; c'est nous qui payons 
notre transport, en voiture ou 
en moto, pour aller à la prise 
de service au dépôt». «Et 
maintenant, le dimanche, 
c'est pire que les autres 
jours : on commence à 5 h !» 
Oui, c'est la réalité, le prix 
payé actuellement par les 
travailleurs pour que les bus 
«fassent l'heure» I 

Les grévistes, contre cette 
situation, exigent : 
a que cesse les échanges de 

chauffeurs entre les dépôts, 
a le retour à la journée conti

nue et le paiement de la 
prime de panier, 
a une prime de vacances do 

400 F, 50 % de majoration 
des heures de nuit et double 
compensation des diman
ches, 
a l'augmentation des effec

tifs. 

Cette dernière revendica
tion est un facteur d'unité 
dans la lutte des chauffeurs 
et des mécaniciens des dé
pôts. Ceux-ci, à une douzai
ne, travaillent en équipe : «à 
quatre seulement le matin 
pour démarrer tous les bus» 
(il y en a 80 environ ! ) . . . 

Contre la grève, la direc
tion joue de deux épouvan-
tails : 
- «C'est de la politique», ac
cusant la nouvelle section 
CFDT (qui vient de remporter 
les élections professionnel
les) d'avoir «créer» le conflit.. 

- «Les usagers protestent»... 
Mais la campagne de ra

gots et les tentatives pour 
dresser les travailleurs de Be
sançon contre ceux de la 
C.T.B. en lune n'ont pas de 
succès jusqu'alors : la réac
tion est plutôt l'interrogation 
sur «pourquoi la grève ?» et 
une certaine surprise, car les 
conditions de travail des 
chauffeurs et mécaniciens de 
la compagnie étaient mal 
connues. 

Les premières propositions 
patronales (créer des «com
missions», sur les revendica
tions, dont les conclusions 
«pourraient s'appliquer en 
77, car le budget 76 a déjà été 
établi» !) ont été refusées par 
les syndicats qui ont réclamé 
une nouvelle entrevue «pour 
faire aboutir les revendica
tions réelles des travailleurs». 

StéphaneRAYNAL 
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22* CONGRES DU P«C»F 

la tribune de 
discussion 
dans 
l'Humanité 

...des doutes sur la voie de passage 
au socialisme proposée par le P"C"F 

Le comité central du P«C»F se réunit ce 
matin pour faire le point sur la préparation 
du XXII* congrès. Il devra apprécier la 
manière dont la direction a su colmater les 
brèches, et étouffer les interrogations gui 
se multiplient dans ce parti sur des ques
tions aussi décisives que les libertés, les 
voies de passaqe au socialisme, la dictature 
du prolétariat... Il devra aussi apprécier si 
les nouvel/es déclarations de Marchais, 
gommant jusque dans sa simple mention, 
la référence au concept marxiste de «Dicta-
ture du prolétariat», permettront d'élarqir 
l'audience du PKC»F dans des couches plus 
habituellement clientèle électorale des au
tres partis bourgeois sans accroître leurs 
dillicultés dans la classe ouvrière. 

Exercice périlleux I Les dernières luttes. 

l'attitude révoltante pendant l'emprisonne
ment des soldats et des syndicalistes, les 
déclarations de Marchais, les discrédits de 
l'Union de la Gauche, suscitent autant de 
questions chez les travailleurs influencés 
par le PnCuF et même chez des militants de 
ce parti. La «Tribune de discussions» ou
verte dans «l'Humanité», bien qu'elle soit 
contrôlée de très près par la direction du 
P«C»F, et l'enjeu de sourdes batailles de 
digues, révèle assez bien que de réelles et 
légitimes interrogations politiques et dou
tes sur la ligne de ce parti existent dans ce 
parti. Nous entamons aujourd'hui la publi
cation de plusieurs ertic/es sur cette tribune 
et les questions qu'elle pose : voie de 
passage au socialisme, dictature du prolé
tariat, les contradictions de la politiques du 
P«C»F... 

Signe de rélicences impor
tantes sur la prétendue voie 
«démocratique» et «pacifi
que» au socialisme, un cer
tain nombre de contributions 
posent implicitement ou ex
plicitement ta question : «Est-
ce que la bourgeoisie se 
laissera déposséder de ses 
biens et de son pouvoir sans 
violence ?». 

Le problème a été ouver
tement et clairement énoncé 
par une ouvrière de chez 
Grandin qui écrit notamment: 
« Jamais, dans aucune révo
lution dans l'histoire, la clas
se capitaliste ne s'est laissée 
déposséder, exproprier sans 
broncher. Elle a un lormida-
ble « appareil d'Etat » entre 
les mains et on peut dire 
qu'en ce moment elle l'asti
que, le perfectionne pour 
mieux se défendre. (...) 

Il est de notre devoir de 
développer la lutte des clas
ses partout où la bourgeoisie 
est dominante : l'administra
tion, la justice, l'armée, l'éco
le... Mais nous devons être 
conscients que tant que nous 
ne détruirons pas de fond en 
comble les fondements de 
l'Etat capitaliste, la bourgeoi
sie s'en servira pour déclarer 
la guerre aux travailleurs, 
comme au Chili, au Portugal, 
en Grèce et en Espagne ; 
c'est la bourgeoisie décaden
te qui prend l'initiative de la 
guerre civile. 

Nous ne devons jamais 
sous-estimer cette éventuali
té car sinon, quand serons-
nous prêts ? ». 

LES FAITS DEMENTENT 
LE « P A S S A G E 
PACIF IQUE» 

L'expérience chilienne, 
semble être un élément im
ponant de doute pour cer
tains militants du P«C»F sur 
la possibilité d'une «progres
sion pacifique» vers le socia
lisme que fait miroiter la di
rection du P«C»F. A juste 
titre I Le Chili ne montre-t-il 
pas précisément que la bour
geoisie la plus démocratique 
qui soit n'hésite pas, lorsque 
ses intérêts se trouvent me
nacés, à recourir à la violence 
fasciste, ouverte contre les 
travailleurs ? 

Aujourd'hui, les révision
nistes parlent avec «détache
ment» de l'expérience chi
lienne, laissant entendre que 
les conditions en France sont 
différentes, que nous bénéfi
cions d'un long passé démo
cratique, de fortes traditions 
républicaines, e t c . . «La 

France n'est pas le Chili» 
vient préciser un des défen
seurs de la voie pacifique. 

Au temps où l'on pouvait 
entretenir quelques illusions 
sur la possibilité d'une dépos 
session «pacifique», «démo
cratique», sans violence de la 
bourgeoisie chilienne, la di
rection révisionniste ne met
tait-elle pas au contraire l'ac
cent sur la similitude des 
situations entre la France et 
le Chili, présentant ce qui ce 
passait dans ce pays comme 
la confirmation de la voie 
qu'elle proposait pour la 
France ? Le P«C»F n'insis
tait-il pas sur le caractère on 
ne peut plus libéral et respec
tueux du suffrage universel 
de la bourgeoisie chilienne et 
de son armée ? 

Mais c'est l'évolution de la 
situation en France et l'atti
tude actuelle de la bourgeoi
sie qui contribue le plus à 
nourrir les suspicions sur la 
voie pacifique. S'interro-
geant sur les causes de cer
taines «réticences face à la 
stratégie d'une voie démo
cratique au socialisme», un 

militant révisionniste note : 

« En effet, et de plus en 
plus, le pouvoir tend à accré
diter l'idée que pour tous les 
problèmes graves de notre 
société, la solution est dans 
la répression. Parce que lui, il 
ne peut rien offrir d'autre 
Comment s'étonner que, cnez 
tes travailleurs, certains en 
viennent à penser que c'est 
cette forme que prend la lutte 
de classe et que, contre les 
en tiéprises de la réaction dans 
une France démocratique, il 
ne pourra y avoir de solution 
que répressive ?» 

Là est la question : Tout le 
cours ouvertement répressif 
de la politique bourgeoise 
depuis plusieurs mois est déjà 
un démenti aux inepties révi
sionnistes. 

Les militants du P«C»F qui 
ont un minimum de sens de 
classe ne peuvent fermer les 
yeux sur la violence actuelle 
dont fait preuve la bourgeoi
sie pour retarder l'éclosion 
d'un large mouvement de 
lutte : répression policière 

Le P«C»F a abandonné depuis longtemps la voie 
révolutionnaire. 

Il ne vise pas è organiser la classe ouvrière pour 
faire la Révolution, détruire l'Etat bourgeois et 
établir le dictature du prolétariat. Ce n'est même 
pas un parti qui se trompe et qui trompe ses 
militants, qui est simplement «électoraliste». 

C'est un parti qui a un projet bien précis, sur 
lequel nous reviendrons : se hisser au pouvoir 
bourgeois pour imposer un capitalisme d'Etat et ce 
faisant, remodeler à son profit et au profit de 
couches evec lesquelles il cherche à s'a/lier (ingé
nieurs, techniciens, cadres) les contours actuels de 
la bourgeoisie. 

Aussi d'un côté, la P«C»F en tant que parti 
bourgeois est opposé fermement à la Révolution 
prolétarienne, A la violence révolutionnaire des 
masses populaires pour leur propre libération, à la 
destruction de l'appareil d'Etat bourgeois que le 
P«C»F envisage tout bonnement de conserver tout 
en le remodelant. 

D'un autre côté, il sait fort bien qu'un tel projet 
de capitalisme d'Etat n'est pas du goût de toutes 
les couches de la bourgeoisie, qu 'il conduira é 
I évincement de certains bourgeois actuels dans les 
entreprises comme dans l'appareil d'Etat au profit 
de nouveaux bourgeois. 

D'où la référence è des heurts possibles, à une 
lutte «opiniâtre» et «acharnée» etc.. qui n'a rien è 
voir avec une quelconque violence de caractère 
révolutionnaire mais qui a pour but de permettre 
aux révisionnistes d'atteindre leur objectif bour
geois de se tailler une place importante dans les 
rouages de l'économie et de l'Etat bourgeois. 

Mois en même temps ces références ont pour but 
de répondre aux doutes, aux réticences dans ses 
propres rangs, à la prétendue voie «démocratique» 
et «pacifique» du socialisme. 

Car un certain nombre de militants, désirant 
réellement fe socialisme, et croyant que leur perti 
travaille dans ce sens, se posent de plus en plus la 
question des moyens d'y parvenir. 

systématique contre les lut
tes, poursuites et emprison
nement de militants syndica
listes, remises en cause des 
libertés acquises par les tra
vailleurs, campagnes systé
matiques d'intoxication, ren
forcement du dispositif poli
cier, e tc . . qu'attise l'évolu-

Qu'atteste l'évolution ac
tuelle de la lutte des classes ? 
Que la bourgeoisie, face à un 
mouvement révolutionnaire 
de grande ampleur portant 
atteinte à son pouvoir serait 
prête à abdiquer et à se 
soumettre à la volonté majo 
ritaire des masses populai
res ? 

Ou au contraire qu'elle en
visage d'ores et déjà, devant 
l'exacerbation de la lutte des 
classes, les solutions les plus 
autoritaires qui soient ? La 

la classe dominante à utiliser 
la violence et la répression 
comme parade aux assauts 
révolutionnaires de la classe 
ouvrière et de ses alliés ? 

Là où la duperie, le réfor
misme, le révisionnisme, la 
collaboration de classe mo
dère les rapports de classe en 
enlevant aux masses populai
res les moyens de lutte révo
lutionnaire, la classe domi
nante se trouve en situation 
de force et n'a nullement 
besoin de recourir à la répres
sion à grande échelle. 

C'est précisément le fait de 
régimes aux abois, des clas
ses condamnées (non pas his
toriquement, mais dans la 
conjoncture politique actuel
le) que de recourir massive 

nécessairement la participa
tion ou le soutien de la' 
grande majorité des masses 
populaires, faute de quoi 
ello n'est qu'un acte puts
chiste condamné à l'échec 

Le problème du «passage 
pacifique» ou du «renverse' 
ment violent de la bourgeoi
sie ne réside évidemment 
pas dans la capacité ou non 
à rassembler une force 
majoritaire, mais bien dans 
l'attitude de fa bourqeoisie à 
l'éqard de cette majorité* 

Et l'illusion que les révi
sionnistes propagent c'est : 
la bourgeoisie ronchonnera, 
il faudra un peu la pousser, 
mais elle se pliera à la volon
té majoritaire des masses 
populaires. 

Lénine disait à propos du 
passage «pacifique» : «il 

(éponse pour quiconque veut 
examiner les faits, ne permet 
pas le doute. 

Dans le flot des contribu
tions destinées â rassurer les 
militants sur la validité du 
«passage pacifique», certai
nes d'entre elles n'hésitent 
pas à prendre appui sur les 
faits répressifs de la bour
geoisie pour justifier la dé
marche révisionniste : 

« Il ne faut pas surestimer 
les forces de la bourgeoisie 
au pouvoir. Déjà aujourd'hui 
sa précipitation à user de la 
répression, la grossièreté de 
ses procédés policiers, les 
atteintes éhontées qu'elle 
porte à toutes les libertés po
litiques ne sont qu'autant de 
signes de faiblesse, les gestes 
incontrôlés d'un pouvoir qui 
perd son sang froid devant 
une menace contre laquelle il 
n'est pas de véritable para
de » note une militante pour 
défendre le document prépa
ratoire. 

Autant la première partie 
de la conclusion est juste, 
autant la seconde est fausse 
et mystificatrice. 

Les actes répressifs de la 
bourgeoisie sont effective
ment des aveux de faiblesse : 
ils sont le signe tangible que 
la bourgeoisie ne peut plus 
duper et abuser plus long
temps les travailleurs par de 
prétendues réformes et amé
nagements du capitalisme, 
que la perspective de colla
boration de classe a fait long 
feu, que la classe ouvrière 
n'accepte plus l'ordre bour
geois, mais se prépare à le 
détruire. 

Mais précisément, cette si
tuation de faiblesse politique 
où la bourgeoisie se serrt 
menacée dans son pou
voir, ne conduit-elle pas iné
vitablement, nécessairement 

ment à la force pour préser
ver un pouvoir chancelant. 
C'est cette logique inélucta
ble des réactionnaires que les 
révisionnistes tentent d'esca
moter en présentant la politi
que répressive de la bour
geoisie comme dos «actes 
incontrôlés» qui dénote un 
manque de «sang froid». 

DE BIENS PIETRES 
JUSTIFICATIONS 

Aussi les révisionnistes de
vant l'évolution de la situa
tion nationale et internatio
nale en sont réduits à de bien 
piètres justifications. 

• Il faut, par un rassemble
ment majoritaire, «empêcher 
la bourgeoisie de recourir à la 
violence », 

- La stratégie de passage 
pacifique se fonde sur le 
« rassemblement des victi
mes des monopoles, ce qui 
lait beaucoup de monde », 

- « Les conditions nouvel
les peuvent permettre è la 
classe ouvrière avec ses alliés 
de rassembler une supériorité 
de force telle que la bour
geoisie, isolée, ne soit plus en 
état de recourir à la guerre 
civile». 

Ces déclarations, sont 
toutes dans le môme sens : il 
est possible de renverser pa
cifiquement la bourgeoisie, 
de l'empêcher de recourir à la 
violence parce qu'il est pos
sible d'opérer un rassemble
ment majoritaire. 

D'ailleurs les révisionnistes 
n'hésitent pas â opposer cy
niquement un passage paci
fique qui serait pacifique 
parce que majoritaire à une 
révolution violente qui serait 
violente parce que minoritai
re. 

Là évidemment n'est pas 
la question : la Révolution 
prolétar ienne demande 

n'est pas niable que, dans 
certains cas, à titre excep
tionnel, par exemple dans 
un petit Etat, quand un 
grand Etat voisin a dé/à ac
compli la Révolution socia
liste, il puisse arriver que la 
bourqeoisie renonce pacifi
quement au pouvoir, si elfe 
a acquis la conviction que 
toute résistance est sans es
poir et si elle préfère con
server ses têtes. Bien enten
du, il est infiniment plus 
probable gue même dans les 
petits Etats le socialisme ne 
se réalisera pas sans guerre 
civile». 

Est-il concevable que dans 
notre pays, la bourgeoisie, 
avec tous les moyens ré
pressifs qu'elle s'est forgée, 
n'engage pas une lutte à 
mort pour défendre ses pri

v i lèges ? Q'elle considère 
d'emblée, avant même d'a
voir essayé toutes les solu
tions v compris les plus au-
ritaires, la situation comme 
désespérée ? 

Les révisionnistes veulent 
faire oublier une réalité aux 
masses populaires que 
dans la lutte des classes les 
problèmes ne se posent pas 
seulement en termes de 
«majorité» ou de «minorité», 
que la dictature de la bour
qeoisie est précisemment le 
pouvoir violent d'une mino
rité d'exploiteurs sur une 
majorité des masses oppri
mées et que la machine 
d'Etat bourgeoise est là pré
cisément pour taire res
pecter cet «ordre», et s'il le 
faut par la violence ouverte. 

Et cette machine d'Etat et 
notamment ses corps ré
pressifs (armée, police, jus
tice), la bourgeoisie ne ces
se de les perfectionner, de 
les développer justement 
pour faire face à l'aggrava
tion des contradictions de 
classe. 
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télévision 

A la Cartoucherie 
de Vincennes 

Vendredi 16 janvier 
Soirée culturelle sur le Portugal 

à partir de 19 heures : 
- Expositions sur la culture au Portugal 
- Expositions sur l'ensemble du matériel de propa 

gande ayant servi au soutien (montages photos, affiches) 
20 heures : 

• Film sur le journal Republica et sur Radio Re 
naissance 

- Présentation d'un sketche du comité 11ème 12ôme. 
• Montage vidéo à partir d'extraits de films faits sur le 

Portugal. 
22 heures : Buflet 
22 H 30: 

Les chanteurs José Alfonso, Francisco Fanhaïs. 
Sous réserve de la participation des camarades 

portugais à cette soirée, en fonction des événements 
politiques. 

Samedi 17 janvier 
LA CULTURE DANS LA MELEE? 
MELONS-NOUS DE LA CULTURE 

14h : Film sur le problème paysan, «Vivre heureux en 
Ardèche» (sur la lutte des tanneurs d'Annonay), film sur 
la grève de l'usine Piron à 8retoncelles. 
15h : Troupe Z «Histoire vieille taupe, tu as fait du bon 
travail» 
17h30 : Film sur Darboy, film sur la lutte des Lip 
18h : Débats : la création culturelle militante et les luttes 
ouvrières, place et fonction de cette activité dans le 
soutien et la popularisation des grèves, enjeu de l'anima
tion culturelle des luttes. 
20h30 : Sketches des employées de maison sur leurs 
conditions de travail. 

Débats : les expériences d'auto-activité des travail
leurs déjà existantes (commissions d'animation, travail 
dans certains C E . , journaux muraux), exploitation quoti
dienne et lutte contre les médias, que faire des comités 
d'entreprise ? 

La soirée sera clôturée par des chansons avec Mass 
Dévia. Les débats seront organisés avec des travailleurs 
de Piron, Lip, Darboy, Annonay, Chausson, Collectif du 
Livre, PTT, Hôpitaux. 

un film de 
Sydney 
Sokhona 

"nationalité 
immigré" 

Faut-il juger un film au 
niveau des intentions qu'il 
recèle ou à celui des réalisa
tions ? Cette question se po
se avec une certaine acuité 
pour le film du Mauritanien 
Sydney Sokhona, «Nationa1 

lité immigré» (actuellement 
programmé au cinéma 14 
juillet, métro Bastille). 

Ce film, en effet, aborde 
des problèmes qui ne l'a
vaient pas encore été dans 
les longs métrages précé
dents sur les travailleurs im
migrés. Des problèmes qui 
sont importants car ils cons
tituent souvent des freins, 
des verrous mêmes aux lut
tes à engager. 

L'essentiel du film qui 
porte sur une longue grève 
menée dans le foyer-taudis 
de la rue Riquet montre les 
contradictions qui existent 
entre les jeunes et les vieux. 
Les aînés, qui sur le sol 
africain ont l'habitude d'être 
respectés à cause de leur 
âge même, ne comprirent: 
pas au début de la grève 
que cette action ait été en
gagée par des jeunes : «a-
lors. maintenant, les pous
sins marchent avant la pou
le f». Et il fallut des mois 
de discussions serrées pour 
casser ou gommer cette sor
te d'hégémonie de l'âge. 
L'autre problème abordé est 
la difficulté mais en même 
temps l'impérieuse nécessité 
de l'union entre les diffé

rents groupes ethniques. 
Pour régner, le colonialisme 
n'a-t-il point exacerbé les 
rivalités et développé de 
nouveaux antagonismes en 
créant des pays aux frontiè
res artificielles ? Pour que 
l'entente se soude réelle
ment entre les Mauritaniens, 
les Sénégalais et les Algé 
riens qui habitaient l'infecte 
usine désaffectée de la rue 
Riquet, il a fallu aussi des 
réunions nombreuses, ap
profondies. Mais cette réu
nion, jeunes, vieux, nationa
lités différentes, s'ost finale 
ment constituée et a permis 
d'imposer à l'administration 
le relogement des trois cents 
travailleurs dans le même 
foyer. 

Cela, ce sont les inten
tions qui affleurent dans le 
film au niveau du com
mentaire ; mais les réunions, 
les discussions n'apparais
sent guère au niveau de 
l'image elle-même. On reste 
à la porte du foyer, excepté 
quelques plans explorant la 
vétusté des lieux et l'entas
sement des lits, des objets. 

Sydney Sokhona est d'ail
leurs conscient de ces limi
tes. Elles sont dues, nous 
dit-il, aux conditions mêmes 
de la réalisation du film, 
commencé dès 1972. En ef
fet, sans aucun moyen fi
nancier, il tournait quelques 
séquences, lorsque avec 

l'argent de sa paie, il avait 
pu louer une caméra, ache
ter un peu de pellicule. 
D'autre part, il a rencontré 
de la part des occupants 
une méfiance certaine. D'ail
leurs justifiée, car, à l'an
nonce de la grève, la télé 
était venue filmer, mais avait 
tellement tripoté les docu
ments que les travailleurs ne 
voulaient plus prendre le ris
que d'une autre manipula
tion. 

Sydney Sokhona n'a sans 
doute pas perçu suffisant 
ment l'importance d'un tra 
vail collectif. S'il avait ame
né ses camarades du foyer à 
comprendre le rôle politique 
d'un tel film, s'il les avait 
engagés davantage à partici
per à sa réalisation, il n'au
rait sans doute pas rencon 
tré ce barrage et aurait pu 
mettre le spectateur au 
cœur même du débat. 

Malgré cela, il est certain 
que «nationalité immigré» 
est un film intéressant à voir 
par les points mêmes qu'il 
s'elforce de traiter. D'autant 
que la projection étant suivie 
chaque soir d'un débat avec 
le réalisateur il est possible 
de reposer les problèmes, de 
trouver avec Sokhona de 
meilleures solutions et de l'ai
der ainsi â progresser, puis 
qu'il a l'intention de tourner 
un autre film. 

Paule SACONNET 

UEVIN LE MINEUR ACCUSE t g ™ G a v 

lly a maintenant 1an, 42 mineurs étaient envoyés à la 
mort é la fosse 3 à Liévin. Une Commission Popu/eire 
d'Enquête allait se mettre en place. Son travail 
conduisit'm Tribunal Populaire de Liévin Ie22 mars 1975 
où la responsabilité des Houillères fut clairement 
démontrée. Jean-Paul Gay et Guy Mory ont participée 
ce travail avec des mineurs de Liévin, ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en ont fait un livre dont nous 
publions des extraits. 

LA LIBÉRATION QUAND 
ILS ÉTAIENT MINISTRES 

NATIONALISER POUR 
PRODUIRE PLUS 

Le PCF va s'affirmer 
comme le plus farouche 
défenseur des nationalisa
tions qui ne sont en fait 
qu'une des principales me
sures prises par les diri
geants capitalistes pour 
tromper les travailleurs, 
pour leur faire croire qu'ils 
p rodu isent d é s o r m a i s 
pour eux-mêmes. Ces na
tionalisations voulues par 
De Gaulle et tous les 
grands partis de l'époque, 
de la gauche â la droite, 
ont finalement pour fonc
tion essentielle de donner 
aux ouvriers des «raisons» 
de travailler, et de tra
vailler plus. 

Citons par exemple Du-' 
guet du PCF, qui, à Bruay-
en-Artois, le 2 mars 1947. 
déclarait aux mineurs 
«Ce que je vais vous dire 
paraîtra dur, mais il faut 
que vous produisiez da
vantage afin que cette 
preuve soit donnée : la na

tionalisation des mines 
n'est pas un échec. Il faut 
faire la preuve que le ren
dement, le prix de revient, 
l'ordre et la discipline sont 
meilleurs qu'avant-guerre, 
sinon dans quelques mois 
il en sera Uni des Houil
lères nationales. Au point 
où nous en sommes, il 
appartient à vous-mêmes 
de faire votre salut». 

Un mineur de Bruay-en-
Artois explique : «Le gros 
argument du PCE et de la 
CGT à l'époque, c'est que 
grâce è la nationalisation, 
les mines appartiendraient 
aux ouvriers, onnousdisait 
d'accord maintenant on va 
souffrir mais, on va être 
récompensé plus tard». 
Tout le monde a cru que 
ca' serait mieux avec la 
nationalisation, qu 'on al
lait enfin travailler pour 
quelque chose de valable, 
que les méthodes allaient 
changer, que par exemple 
on allait voir enfin les 
chefs mettre la mein à la 
pâte. Tout le monde y 
croyait, en particulier les 
vieux disaient : «il faut 
y mettre un coup et plus 
tard on aura une vie meil
leure». 

«LA BATAILLE POUR IA 
P R O D U C T I O N » : UN BA 
GNE POUR LES MINEURS 

Dans les mines nouvel
lement nationalisées, le 
sort fait aux mineurs mon
tre de manière éclatante le 
sens des nationalisations 
effectuées à la libération, 
il montre comment « la ba-
tailledelaproduction»con-
duisit à un renforcement 
considérable de l'exploita
tion capitaliste dans les 
mines, toujours justifié 
par cet argument des res
ponsables du PCF : «Main
tenant, les mines sont à 
vous ! » Alors que dans la 
réalité, il n'en était rien, 
comme en témoignent des 
mineurs oui étaient en ac
tivité à cette époque. L'ef
fort exigé, qui va profiter 
uniquement au capitalis
me, est d'autant plus in
tense que les conditions 
générales de vie et de tra
vail sont particulièrement 
dures. Les puits de mines 
ont pu être conservés in
tacts mais, il n'en est pas 
de même pour le matériel. 
Il manque de tout. 

«Là tu n'avais pas le 
temps de dire ouf. Les 
agents de maîtrise, les po
rtons continuaient è nous 
faire trimer comme des 
chiens comme avant la 
Libération. A la fosse 10 de 
Bruay, par exemple, les 
amendes pleuvaient pour 
un oui ou pour un non, au 
point que nous avions 
baptisé certains porions 
«petits sous» ou«100 F par 
seconde». 

Mais, les mineurs mè
nent tout de même des 

luttes, chaque fois con
damnées par les princi
paux responsables du 
PCF. 

Des grèves sont déclen
chées contre la mauvaise 
organisation du ravitaille
ment, notamment à Lens 
du 12 au 15 septembre 45. 
«Liberté», quotidien régio
nal du PCF, écrit le 14 
septembre : «Les mineurs 
ne se laisseront pas aller 
dans une action de grève 
qui ferait le jeu des trusts. 
Quelques éléments irres
ponsables ont déclenché 
la grève au puits n" 2 de 
Lens ; mercredi matin, le 
poste de 5 heures cesse le 
travail ; l'après-midi, les 
ouvriers des puits n° 14 et 
15 à Loos-en-Gohelle ne 
sont pas descendus...» La 
15 septembre, «Liberté» 
donne ce verdict : «La pro
vocation est la base du 
déclenchement de la grè
ve, nous déclare Auguste 
Lecœur... Les revendica
tions des mineurs ne sont 
pas d'ordre corporatif , 
mais d'ordre général. Leur 
aboutissement n'est pas 
fonction de l'action du 
syndicat des mineurs. 

mais c'est l'affaire du gé
néral De Gaulle lui-
même. (Pour démobiliser 
les mineurs, tous les 
moyens sont bons !) . La 
provocation est très nette. 
Au puits 2, un ancien col
laborateur est à l'origine 
du mouvement». C'est l'u
nique «raison» qu'on don
ne de la grève. Le 17 
septembre, «Liberté» écrit 
encore : « A moins d'être 
inconscients ou ennemis 
du peuple, qui fera croire 
que les maux qui décou
lent de la politique gou
vernementale just if ient 
l'arrêt de travail ?» Le 
lendemain, le socialiste 
Lacoste et Frachon et Mar
tel du PCF arrivent à Lens 
pour réclamer aux mi
neurs les «100 000 tonnes 
par jour». 

A la fin de cette période, 
les objectifs de la bour
geoisie au sortir de la 
guerre, en ce qui concerne 
le charbon, sont atteints, 
grâce à l'exploitation ren
forcée des mineurs, obte
nue avec la collaboration 
active de ministres de la 
SFIOetdu PCF 

à suivre 

programme —-, 

V E N D R E D I 16 J A N V I E R 

TF 1 

18 h 15 -

18 h 45 -

19 h 20 -

19 h 40 -

19 h 45 -

20 h 00 
20 h 30 

22 h 15 

A 2 
18 h 30 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 30 -

22h30 • 

23 h 55-

FR 3 

18 h 55 -

19 h 00 -

19 h 20 -

19 h 40 -

19 h 55 -

20 h 00 -

20 h 30 -

21 h 20 -

23 h 10 -

A LA BONNE 
HEURE 
POUR LES J E U 
NES 
ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 
UNE MINUTE 
POUR LES FEM
MES L'informa
tion juridique 
LA VERITE 
TIENT A UN FIL 
d'après M' Floriot 
JOURNAL 
AU THEATRE CE 
SOIR Inspecteur 
Grev 
BOXE 
JOURNAL et fin-

JOURNAL 
ACTUALITÉS 
REGIONALES 
VA UN TRUC 
JOURNAL 
SIMPLICIUS 
SIMPLICISSI 
MUS 
APOSTROPHES 
Le communisme 
ami ou ennemi du 
socialisme ? 
CINÉ-CLU8 Chi
na town nights 
JOURNAL et fin 

FLASH JOUR
NAL 
POUR LES J E U 
NES 
ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 
TRIBUNE LIBRE 
FLASH 
JOURNAL 
PROGRAMMES 
RÉGIONAUX 
VENDREDI La ré
insertion des pri
sonniers 
LES DOSSIERS 
NOIRS 

JOURNAL et fin 

NOTRE 
SÉLECTION 

« L E C O M M U N I S M E 
AMI OU ENNEMI DU 
SOCIALISME ?» 

C'est de cette question 
que débattront à «Apos
trophe» - A2. 21h30 -
René Andrieu, Jacques 
Delors et Jean François 
Revel. Tous trois sont 
invités pour les livres 
q u 'Us on t ré cemmen t 
édités : 
• Andrieu, rédacteur en 
chef de l'Humanité, pour 
«Du bonheur et rien 
d'autre» où il raconte sa 
vie. 
- Delors, ancien conseiller 
social de Chaban-Delmas 
membre du PS, pour 
«Chanqer», sur le passa
ge au socialisme. 
• J.F. Revel. éditorialiste 
è l'Express, pour «la ten
tation totalitaire», où il 
donne libre cours è son 
anti-communisme for
cené. 

Un révisionniste, un ré
formiste, un giscardien, 
vont donc s'affronter à 
propos du sociafame et 
communisme, auxquel ils 
s'oppose t, de diverses 
façons. C'est donc è un 
débat faussé que nous 
assisterons. 
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LIBAN 
APRÈS LA PRISE DU CAMP DBAYEH 

LA RESISTANCE 
FAIT FACE 

La prise el la mise a sac. 
[ L U traîtrise, du camp de 
Dbayeh, par les forces 
conjuguées des milices 
réactionnaires et de l'ar
mée, marquera sans doute 
un tournant dans le conflit 
libanais. En se livrant à 
cette opération sur un 
camp palestinien peuplé 
pour l'essentiel de chré
tiens, cette alliance mili
taire a en effet montré 
quel était le véritable but 
qu'elle poursuivait : non 
pas protéger les chrétiens 
du Liban, mais porter un 
coup décisif à la Résistan
ce Palestinienne. 

L Organisation de Libé
ration de la Palestine, qui 
s'en est tenue aussi long

temps qu'elle a pu è une 
position de non-interven
tion dans les affaires inté
rieures libanaises, pourrait 
se trouver contrainte de 
prendre une part active 
aux combats : c'est en 
effet l'unité du Liban, sa 
participation au monde 
arabe, l'action sur son ter 
riloire de la Résistance, 
qui sont aujourd'hui direc 
tement en cause. 

Un combat généralisé 
risque d'opposer ces pro 
chains jours les forces pa 
triotiques l ibanaises at 
l'OLP aux agents des États 
Unis et du sionisme dans 
ce pays, et qui pourrait 
allumer la cinquième guor 
re du Moyen Orient. Il doit 
nous trouver tous mobili
sé* pour le soutien â la 
Palestine qu'on veut, une 
fois de plus, étrangler. 

A l'occasion 
du l l 'anniversaire 

de la Révolution 
Palestinienne 

Meeting de la GUPS 
Samedi 17janvier-15h. 

44 ruede Rennes 

Combattants palestiniens 

Déclaration de Yasser Arafat 

Yasser Arafat, président de 
l'Organisation de Libération 
de la Palestine, a fait è ce 
sujet la déclaration suivante : 
«Les chars et les auto
mitrailleuses de l'armée liba
naise ont investi le camp de 
Dbaie après une bataille 
acharnée qui a duré cinq 
jours. L'armée a engagé ses 
lorces pour soutenir l'action 
des forces isolationistes, em
ployant une très importante 
puissance de feu, roouettes, 
mortier, etc.. I ... i 

Les forces de l'armée ont 
occupé ce camp palestinien 
composé de 250 familles, 
2 500 personnes environ, 
toutes chrétiennes. 47 mar 

Vendredi 16 janvier -21 h. 
SoBdBelleville 

Meeting Palestine 
organisé par 

leComltéPalestine 

tyrs et blessés, ce qui repré 
sente le tiers des forces de la 
défense du camp. C 'est ainsi 
que le complot est révélé 
petit è petit et nous mettons 
tous les Arabes devant leur 
responsabilité historique. 

Il suffit pour ve/a de souli
gner la déclaration faite par le 
bloc maronite, réuni if y a 
quelques jours A Baabda, 
sous la présidence du prési
dent de la République liba
naise qui déclarait : «Le con
flit actuel est un conflit entre 
les Libanais notamment et les 
chrétiens et les Palestiniens 
qu'ils soient musulmans ou 
chrétiens». Cette déclaration 
explique l'offensive barbare 
menée contre ce petit camp 
isolé à quelques 20 km de 
Beyrouth et de la ville de 
Jounieh, ce camp est situé, 
dans une région tenue par les 
forces isolationistes. 

La situation devient de plus 
en plus alarmante. L'armée 
libanaise se b.tt les 
lorces isolationistes ouverte 
ment bien que cela ne soit 
pas officiel Le commande 
ment de l'armée prétend que 
ces régiments sont incontrô
lés. La dimension du complot 
est ainsi clarifiée. La Résis 
tance Palestinienne assume 
sa responsabilité, appuyée 
par toutes les forces patrie 
tiques libanaises en lutte 
contre ce complot. Nos au 
très positions militaires et 
politiques sont solides». 

du 
le feu des luttes 

embrase l'Espagne 
La journée du 16 a été 

marquée à Madrid, Barce
lone et Séville. par le suc
cès de la grève générale 
dans trois secteurs impor
tants de l'économie : la 
Métallurgie, le Bâtiment 
où la grève a été totale, et 
la Banque où la grève a été 
quasi totale. Par ailleurs, 
tous les secteurs précé
demment touchés par les 
mouvements continuent 
la lutte, tandis que chaque 
heure apporte l'annonce 
da nouvelles grèves et de 
nouvelles manifestations. 

BATIMENT. MÉTALLUR 
GIE, BANQUES : GRÈVE 
GÉNÉRALE 

Dans la ceinture indus
trielle de Madrid, la grève 
est totale à Getafe dans la 
Métallurgie et le Bâtiment 
et reçoit le soutien de la 
population qui boycotte 
les marchés : les collèges 
sont en grève ; il en est de 
même à Villaverde dans 
ces deux branches où la 
grève s'est encore éten
due : Citesa, Robert Bosch 
Ruedafe, Sistemas AF . 
Les travailleurs sa sont 
dotés d'un comité de grè
ve permanent depuis plu 
sieurs jours. 

Dans la zone de Mendez 
Alvaro (Madrid), la Métal 
lurgle est è la pointe du 
combat : Isodel 11 500 ou 
vriers), Electrolux. Sitre, 
Sacome. Sintel. Dix. Taie-
funken. Isolux sont entrés 
en lutte. A la Standard, les 
assemblées continuent, 
cette fois dans l'église de 
Notre Dame de Las Angus 
tlas. L'usine de Pegaso, 
qui, après avoir été un 
phare dans la lutte de 
la classe ouvrière madrilè 
ne, avait connu une très 
forte répression, continue 
la lutte des jours précé 

dents ; les assemblées se 
poursuivent dans une égli
se ; las ovuriers réunis d'a-
borddansl'églisedeLosAn 
gales à San Fernando ont 
failli être asphyxiés car la 
police cernait l'église 
avec l'aide de la popula
tion du quartier, ils ont 
réussi é forcer les portes 
at sont maintenant dans 
une éqlise du quartier 
San Blas Les voisins leur 
apportent A manger 

DANS LA BANLIEUE... 

La grève générale de la 
Mél,ilhiri)ie el île In Cons 
truction est un succès à 
90 % dans les localités in
dustrielles proches de Ma
drid comme Torrejon où 
las ouvriers de Dimetal. 
Teletra. Texas. Maesa, Mi 
croiecnica. Tetracero. 
Cepsa. Tallisa ont arrêté le 
travail . la presque totalité 
des petits ateliers se sont 
joints au mouvement ; il 
an ast de même à Alcala 
de Renares et è San Fer
nando où, outre les usines 
de Fiat, Rodamientos, Es-
coffet, Cecesa, Cadina, 
Tavlsa. etc.. . . quelques 
entreprises de transports 
se sont jointes eu mouve
ment. 

A Valiecas (Madrid), les 
ouvriers de Métal Mazda. 
Fabrimetal. Metales Pre-
ciosos ont manifesté, ap
plaudis par les voisins. 
L'UTT (Union de Travail 
leurs et Techniciens) de ls 
Métallurgie a accepté de 
payer les très fortes amen
das infligeas aux militants 
da la branche. Parmi les 23 
militants syndicaux arrê
tés, certains sont en pri
son. Dans tout le pays, le 
nombre de détentions est 
considérable. 

A Madrid, les luttes 
commencent â s'étendre à 
la Chimie et au Livre. 

PARTOUT DES LUTTES 

D'autre part, tous las 
services (banque, assuran
ce, certains hôpitaux), ser
vices de nettoiement, em
ployés de chemin de fer) 
sont en lutte. Les em
ployés du téléphona s'ap
prêtent également è sa 
mettre en grève, malgré le 
risque de réquisition (las 
services at les ateliers se 
raient déjè en grève). 

On estima que plus de 
200 000 travailleurs sont an 
grève rien qu'à Madrid ; 
une manifestation de plu
sieurs milliers de person
nes en plein centre de 
Madrid, è Clbeles. tout 
près da la Poste Centrale a 
été dispersée par la police 
avec une très grande vio
lence. L'université de Ma
drid est également en grè 
ve ; las travailleurs at las 
associations de quartier 
viennent y exposer leurs 
luttes pour les salaires de 
l'amnistia. 

A Barcelone, grève dans 
la Métallurgie et le Bâti
ment ; dea ouvriers da 
Standard ont été expulsés, 
ceux de Fecsa continuent ; 
les travai l leurs de la 
Seat ont réussi â faire 
une manifestation de 1 000 
personnes, malgré laa 
charges de police . 1 800 
travailleurs du port de Bar
celone sont en lutte. 

A Séville. las travailleurs 
du Bâtiment, de la Métal
lurgie et de la Banque ont 
manifesté au nombre da 
3 000 

Il en est de même en 
Navarre et en Gulpuzcoa... 

Une manifestation pour 
l'amnistie et les libertés, 
contre la détention et le 
blocage des salaires, est 
prévue pour le mardi 20 
janvier devant le siège du 
gouvernement 

CONFÉRENCE NORD-SUD 
L'UNITÉ 

DU TIERS-MONDE 
SE RENFORCE 

Dans le cadre de la prépa
ration de la réunion des co
présidents de la Conférence 
«Nord-Sud» (Conférence sur 
la coopération économique 
internationale) qui se tiendra 
le 26 janvier prochain à Paris, 
les représentants des déléga
tions des 19 pays du Tiers 
Monde se sont rencontrés à 
Paris et se sont unifiés sur un 
projet de calendrier à sou
mettre, le 26 prochain, aux 
co présidents. 

Bien que la teneur 
exacte de l'accord auquel 
sont parvenus les 19 ne soit 
pas oncore connu, il semble 
certain que les 19 se soient 
unifiés sur les propositions 

algériennes de calendrier 
commun. 

Une telle décision est une 
victoire du Tiers Monde uni. 
à la veille d'affrontements 
avec les pays impérialistes 
qui n'ont nullement renoncé 
à leur désir de piller les 
ressources du Tiers Monde, 
comme l'a montré la Confé
rence Monétaire de la Jamaï
que fcf OdP du 10/1/76). 
Cène unité sera renforcée, 
n'en doutons pas, lorsque les 
77 pays du Tiers Monde se 
retrouveront â Manille pour 
fixer le mandai de leurs re
présentants à la Conférence 
Nord Sud. â la veille du 26 
janvier. 

l'hommage au 
camarade 
Chou En-Lai 

Le 15 janvier se sont déroulées dans une grande 
solennité et une grande émotion les obsèques du 
camarade Chou En Lai. Ses cendres ont été dispersées 
sur ta terre et les fleuves de son pays, comme il en avait 
exprimé le désir. 

Depuis le 12 janvier du matin au soir, des miliers et 
des milliers d'habitants de Pékin, des ouvriers, des 
paysans, des soldats se sont rendus en une intermina
ble file au Palais de la Culture des Travailleurs. Au son 
de la marche funèbre, portant un brassard noir et un 
œillet blanc é la boutonnière, les larmes aux yeux, ils 
entraient, é pas lents dans la salle et se recueillaient 
avec respect devant le portrait du camarade Chou En 
Lai", et son urne cinéraire recouverte du drapeau du 
Parti Communiste Chinois et entourée de fleurs. 

A l'extérieur du Palais, sur la place Tien An Men. 
d'innombrables gerbes et couronnes, garnies de papier 
d'argent, scintillantes au soleil témoiqnent de la 
profonde émotion qui s'est emparée du peuple chinois 
â l'annonce de la mort du prestigieux dirigeant qui avait 
tant contribué â la victoire de la Révolution, â l'édifica
tion du socialisme en Chine. Mais avec l'émotion, c'est 
aussi une détermination encore plus ferme de la part 
du peuple chinois tout entier de continuer l'œuvre du 
premier ministre Chou En Laï at de poursuivre la 
révolution socialiste jusqu'au bout. 

Jeudi. 12 h 30 : un millier de militants sont venus 
apporter le témoignaqe de leur émotion après la mort du 
camarade Chou En Laï. Reqroupé è proximité du Père 
Lachaise, le cortège se dirige vers le mur des Fédérés. Dans 
un silence impressionnant, un portrait du qrand révo
lutionnaire disparu â la boutonnière, un œillet rouge â la 
main, chacun porte ses pensées vers le camarade disparu, 
vers ses combats, vers le peuple chinois qui lo pleure 
aujourd'hui. Après la lecture du communiqué du Comité 
Central du Parli Communisje Chinois, et la minute de 
silence, poing levé, chacun déposera l'œillet qu'il portait au 
pied du portrait du camarade Chou En Lai, dressé au Mur 
des Fédérés. Ainsi sont associés dans un môme hommage 
eaux qui, voici un siècle â Paris, montaient â l'assaut du 
ciel, et celui oui. voici quelques jours encore, œuvrait à 
Pékin â la réalisation de leurs espérances 

A cette minute de silence, tous les camarades qui, du fait 
de l'heure imposée, se trouvaient à leur travail, étaient 
certainement en pensée auprès de nous, ponant le deuil de 
ce grand combattant communiste. 


